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Avant de commencer



Pourquoi ce chapitre

Pourquoi ce chapitre?
Après la gouvernance générale du chapitre 2, ce chapitre entre dans le détail opérationnel de la gestion
du risque de crédit bancaire : la politique de prêt, les limites d’exposition et de concentration, la
classification des actifs, les provisions, et le traitement des créances en difficulté. Il prépare la
formalisation quantitative de la perte attendue et de la perte inattendue, développée aux chapitres 4 et
5.
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La politique de crédit



Les éléments d’une bonne politique de prêt

Le rôle de la politique de crédit
Une politique de prêt (« lending policy ») doit définir le périmètre et l’allocation des facilités de crédit
d’une banque, ainsi que la manière dont le portefeuille est géré — comment les actifs sont originés,
évalués, supervisés et recouvrés. Une bonne politique n’est pas trop restrictive : elle laisse place à la
présentation au conseil de propositions que les responsables jugent dignes d’intérêt, même hors des
paramètres écrits, pour permettre une réaction rapide face à l’évolution du marché.

Trois familles de politiques réglementaires
Les régulateurs prescrivent généralement trois types de politiques liées au risque de crédit. Le premier
vise à limiter ou réduire le risque : concentration et grandes expositions, diversification, prêts aux
parties liées, surexposition. Le second vise à évaluer l’exposition au risque de crédit via la classification
des actifs, ce qui exige une évaluation régulière de la recouvrabilité du portefeuille. Le troisième vise à
constituer des provisions pour pertes potentielles, à un niveau adéquat pour absorber la perte
anticipée.
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Limites d’exposition



Grandes expositions et parties liées

Le client unique et le groupe connecté
Les limites de grande exposition et de concentration se réfèrent en général à l’exposition maximale
autorisée envers un client unique, un groupe connecté, ou un secteur d’activité économique. La plupart
des pays imposent une limite d’exposition à un client unique de 10 à 25 % des fonds propres. Un «
groupe connecté » couvre les clients mutuellement associés ou qui contrôlent d’autres clients —
typiquement via un droit de vote d’au moins 15 à 20 %, une participation dominante, ou une politique
commune de prise de décision.

Le financement des parties liées, une forme particulièrement dangereuse
Les parties liées incluent typiquement la maison mère de la banque, ses actionnaires majoritaires, ses
filiales, ses sociétés affiliées, ses dirigeants et administrateurs. Ces parties sont en position d’exercer
un contrôle ou une influence significative sur les politiques et la prise de décision de la banque,
notamment en matière de décisions de crédit — d’où la nécessité de plafonds spécifiques,
généralement exprimés en pourcentage des fonds propres de catégorie 1.
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Les politiques spécifiques à la banque

Les composantes d’une politique de prêt bien conçue
Une politique de prêt complète couvre l’autorité de prêt (centralisée dans les petites banques,
décentralisée par zone géographique dans les grandes), le type de prêts distribués par catégorie, le
processus d’évaluation, la tarification (les taux doivent couvrir le coût des fonds, la supervision,
l’administration et les pertes probables), les maturités, le suivi des impayés, la limite sur l’encours
total, le ratio prêt/valeur du collatéral, la reconnaissance de la dépréciation, et le traitement de la
dette renégociée.
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La classification des actifs



Cinq catégories traditionnelles

Standard, sous surveillance, sous-standard, douteux, perte
La classification des actifs assigne à chaque créance une note de risque de crédit, déterminée par la
probabilité que les obligations soient honorées selon les termes du contrat. Les cinq catégories
traditionnelles sont : standard/pass (capacité de service de la dette hors de doute) ; sous
surveillance/watch (faiblesses potentielles qui pourraient, si elles ne sont pas corrigées, fragiliser
l’actif) ; sous-standard (faiblesses bien identifiées qui compromettent la capacité de service de la dette,
nécessitant le recours à des sources secondaires de remboursement comme le collatéral) ; douteux (les
mêmes faiblesses que le sous-standard, mais le recouvrement intégral est incertain) ; et perte (actifs
jugés irrécouvrables, dont le maintien au bilan n’est plus justifié, même si une récupération partielle
reste possible).

Créances non performantes : 90 jours, un seuil courant
Les actifs non performants sont généralement ceux pour lesquels le principal ou les intérêts sont dus
et impayés depuis 90 jours ou plus. La classification et le provisionnement exigent bien davantage
qu’un simple examen des montants en retard : les flux de trésorerie et la capacité globale de
remboursement de l’emprunteur comptent significativement plus que le simple fait d’être en retard.
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La perte attendue, IFRS 9



La formule de la perte attendue

EL = PD × LGD × EAD
La perte attendue (« expected loss », EL) se calcule comme le produit de trois mesures de risque : la
probabilité de défaut (PD), soit la probabilité qu’un débiteur manque à ses obligations de paiement sur
ses engagements financiers dans un horizon donné ; l’exposition au moment du défaut (EAD), le
montant auquel la banque est exposée envers une contrepartie donnée au moment de son défaut ; et
la perte en cas de défaut (LGD), le pourcentage de l’exposition qui n’est pas recouvré en cas de défaut.
La PD peut être estimée à partir de bases de données historiques de défauts, de spreads de marché
(obligations, credit default swaps, options), ou de notations d’agences externes.
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Les trois strates d’IFRS 9

Un modèle de perte attendue en trois strates
Depuis les exercices ouverts à partir du 1er janvier 2018, IFRS 9 a remplacé le modèle de perte encourue
de l’ancienne norme IAS 39 par un modèle de perte attendue, réparti en trois strates. La strate 1 couvre
tous les actifs performants, avec des provisions calculées sur la perte attendue à 12 mois. La strate 2
couvre les actifs en souffrance ou pour lesquels l’environnement de crédit s’est significativement
dégradé, avec des provisions calculées sur la perte attendue sur la durée de vie de l’actif. La strate 3
couvre les actifs non performants, également provisionnés sur la perte attendue à vie, mais en incluant
les intérêts effectifs sur le montant net (valeur comptable).
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Recouvrer les actifs en perte



Deux approches : conserver ou passer en perte

Deux traditions comptables
Deux approches existent pour traiter les actifs classés en perte. La première consiste à les conserver au
bilan jusqu’à épuisement de tous les recours de recouvrement — typique de la tradition bancaire
britannique, où le niveau des réserves pour pertes peut paraître inhabituellement élevé. La seconde
exige un passage en perte immédiat contre la réserve — c’est-à-dire un retrait du bilan — typique de la
tradition américaine, plus conservatrice : les actifs en perte sont considérés comme non finançables
mais pas nécessairement irrécupérables.

Les questions qu’un conseil d’administration devrait poser
Un conseil d’administration soucieux du risque de crédit devrait s’interroger régulièrement : nos prêts
et dépôts sont-ils tarifés de façon compétitive ? Quelle est la fiabilité de nos estimations de PD, LGD et
EAD? Quelle est notre attitude face aux prêts problématiques? À quelle fréquence testons-nous le
portefeuille en situation de stress ? Toutes les concentrations de risque sont-elles correctement
communiquées?
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Synthèse



Ce qu’il faut retenir

Synthèse du chapitre
La gestion opérationnelle du risque de crédit bancaire s’articule autour d’une politique de prêt qui
encadre l’autorité de prêt, la tarification, les maturités et le suivi des impayés, complétée par des
limites de concentration sur les clients uniques et les parties liées. La classification des actifs, en cinq
catégories allant de « standard » à « perte », fonde le provisionnement, désormais régi par la formule
EL = PD × LGD × EAD et par le cadre en trois strates d’IFRS 9. En cas de défaut avéré, deux traditions
comptables coexistent pour traiter les actifs en perte — conservation au bilan ou passage en perte
immédiat. Ce cadre opérationnel pose les briques — PD, LGD, EAD, perte attendue — que le chapitre 4
traduira en exigence de capital économique, puis que le chapitre 5 formalisera à travers les modèles de
risque de crédit.
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